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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP977515519

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme AID@BOURGES, 5 Rue Charles Durand
18000 BOURGES, le 01/08/23 ;

Le préfet du Cher

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du  Cher,  le  01/08/23  par  M.  BEAUBOIS  Yoann  en  qualité  de  dirigeant,  pour  l'organisme
AID@BOURGES  dont l'établissement principal est situé 5 Rue Charles Durand 18000 BOURGES et
enregistré sous le N° SAP977515519 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

  •   Préparation de repas à domicile (mode d’intervention Prestataire)

  •   Livraison de repas à domicile (mode d’intervention Prestataire)

  •   Collecte et livraison de linge repassé (mode d’intervention Prestataire)

  •   Livraison de course à domicile (mode d’intervention Prestataire)

  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence (mode d’intervention Prestataire)

  •   Assistance informatique à domicile (mode d’intervention Prestataire)

  •   Assistance administrative (mode d’intervention Prestataire)

  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (mode d’intervention Prestataire)

  •   Prestation de conduite du véhicule de personnes ayant besoin d’une aide temporaire (mode 
d’intervention Prestataire)

  •   Accompagnement des personnes ayant besoin d’une aide temporaire dans leurs déplacements 
(mode d’intervention Prestataire)

  •   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit  à ces dispositions que si  l’organisme a
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles,  les
activités  nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands,  61 Boulevard Vincent
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif  d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS
Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à BOURGES, le 10/08/23
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP508084142

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu  la  demande  de  déclaration  déposée  par  l’organisme  CARSEP  18,  12  bis  Avenue  de  la
Prospective 18000 BOURGES, le 18/07/23 ;

Le préfet du Cher

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du Cher , le 18/07/23 par M. BAILLY DANIEL en qualité de dirigeant, pour l'organisme CARSEP 18 dont
l'établissement principal est situé 12 bis Avenue de la Prospective 18000 BOURGES et enregistré sous
le N° SAP508084142 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)
  •   Petits travaux de jardinage (mode d’intervention Prestataire)
  •   Travaux de petit bricolage (mode d’intervention Prestataire)
  •   Maintenance et vigilance temporaire de résidence (mode d’intervention Prestataire)
  •   Assistance informatique à domicile (mode d’intervention Prestataire)
  •   Soins et promenade d’animaux pour personnes dépendantes (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d’une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n’est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit  à ces dispositions que si  l’organisme a
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles,  les
activités  nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
service instructeur du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
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Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands,  61 Boulevard Vincent
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif  d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS
Cedex.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à BOURGES, le 08/08/23
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP881274443

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme « Econettoyage et livraison urbaine », 1 b
Rue Hippolyte Boyer 18000 BOURGES, le 16/07/23 ;

Le préfet du Cher

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du Cher , le 16/07/23 par M. HOUAM Chihab en qualité de dirigeant, pour l'organisme « Econettoyage
et  livraison  urbaine »  dont  l'établissement  principal  est  situé  1 b  Rue  Hippolyte  Boyer  18000
BOURGES et enregistré sous le N° SAP881274443 pour les activités suivantes :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit  à ces dispositions que si  l’organisme a
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles,  les
activités  nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès du
service instructeur du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands,  61 Boulevard Vincent
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif  d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS
Cedex.
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à BOURGES , le 09/08/23
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Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP841987498

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Vu la demande de déclaration déposée par l’organisme, VENAULT Jonathan, 2 rue Pablo  Picasso
18340 PLAIMPIED-GIVAUDINS, le 10/07/23 ;

Le préfet du Cher

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur
du Cher , le 10/07/23 par M. VENAULT JONATHAN en qualité de dirigeant, pour l'organisme dont
l'établissement principal est situé 2 Rue Pablo Picasso 18340 PLAIMPIED-GIVAUDINS et enregistré
sous le N° SAP841987498 pour les activités suivantes :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile (mode d’intervention Prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit  à ces dispositions que si  l’organisme a
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles,  les
activités  nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme  a
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
service instructeur du Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie -
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands,  61 Boulevard Vincent
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa
notification auprès du tribunal administratif  d’Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS
Cedex.
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Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen »
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à BOURGES , le 08/08/23
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Direction départementale 
des territoires 

Arrêté N°  2023-1367 du 4 août 2023
précisant pour la campagne viticole 2023, l’aire de production touchée par des

phénomènes climatiques défavorables ayant entraîné des pertes de récolte significatives et
portant autorisation d’achat de vendanges, de moûts et de vins

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  le  règlement  (UE)  n°1308/2013  du  Parlement  et  du  Conseil  du  17  décembre  2013  portant
organisation commune des marchés des produits agricoles  ;

Vu l’article 302 G du code général des impôts ;

Vu l’arrêté du 4 août  2017 relatif  aux conditions et  limites  régissant  le  cadre fiscal  des  achats  de
vendanges, de moûts et de vins  ;

Vu l’instruction DGPE/SDFE/2017-777 du 28 septembre 2017 relative à la mise en œuvre du dispositif
des achats de vendanges, de moûts et de vins prévu par l'arrêté  du 4 août 2017  ;

Vu la demande formulée par le président de la FNSEA 18 – Centre-val de Loire, Monsieur Denis JAMET
en  date  du  13  juillet  2023,  sollicitant  la  mise  en  œuvre  du  dispositif  de  dérogation  d’achat  de
vendanges, de moûts et de vins à la suite de phénomènes climatiques défavorables survenus du 18 au
19 juin 2023  ;

Vu  la  demande  formulée  par  la  présidente  du  Syndicat  Viticole  de  Reuilly,  Madame  Virginie
BIGONNEAU en date du 17 juillet 2023, sollicitant la mise en œuvre du dispositif d’achat de vendanges,
de moûts et de vins à la suite de phénomènes climatiques défavorables survenus du 18 au 19 juin 2023
sur la commune de Preuilly située dans l’aire d’appellation de Reuilly ;

Vu le rapport de Météo-France en date du 26 juillet 2023 qualifiant d’exceptionnelles, les précipitations
liées aux orages des 18 et 19 juin 2023 sur les secteurs de Preuilly/Allogny/Mehun-sur-Yèvre, autour Saint-
Hilaire-en-Lignières et autour de Reigny  ;

Considérant l’avis de l’expert météorologique de Météo-France qui indique dans son rapport, que les
orages  des  18  et  19  juin  2023  se  distinguent  particulièrement  par  des  chutes  de  grosse  grêle  (de
diamètre supérieur à 2 cm) sur certaines communes du département et que la commune de Preuilly
fait partie des communes qui ont connu au moins un épisode de grêle moyenne à grosse  ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

A R R Ê T E

Article 1er : 

L’aire de production affectée par des pertes de récolte viticoles significatives au titre de la campagne
2023, du fait des phénomènes climatiques défavorables survenus lors des orages des 18 et 19 juin 2023
comprend la commune de Preuilly appartenant à l’appellation Reuilly.
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Article 2 : 

Les agriculteurs exploitant des parcelles situées dans les communes mentionnées à l’article 1 peuvent
bénéficier des dispositions prévues par l’arrêté du 4 août 2017 relatif aux conditions et limites régissant
le cadre fiscal des achats de vendanges, de moûts et de vins en ce qui concerne l’achat de vendanges
et de moûts.

Article 3 : 

La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète de Vierzon, le directeur départemental des
finances publiques, le directeur départemental des territoires et le directeur régional des douanes,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

Bourges, le 4 août 2023

Le préfet,
                                                                                                                       
                                                                                                                      Signé

                                                                                                                      Maurice BARATE

                                                                                                                        

Voies et délais de Recours

Dans un délai de deux mois à compter, soit de la notification, soit de la publication du présent arrêté au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Cher, les recours suivants peuvent être introduits :
- un recours gracieux, adressé à monsieur le préfet du Cher ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas et conformément aux dispositions de l'article R. 421-2 du code de justice administrative, le silence de
l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
- un recours contentieux, en saisissant le tribunal administratif d’Orléans (45). Le tribunal administratif d’Orléans peut être saisi
par l’application « télérecours citoyens » accessible par le site internet http://www.t  elerecours.fr  .
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté n° 2023 - 1374
portant renouvellement d’une habilitation funéraire 

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2223-19  et
suivants, R. 2223-63 et suivants et D. 2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu  l’arrêté  n°  2017-1-0441  du  9  mai  2017  portant  renouvellement  d’habilitation  dans  le
domaine funéraire accordée à  la SARL CENTRE TRAVAUX MORNAY (CTM), sise  11 route de
Nérondes à Mornay-Berry (18350) ;

Vu l’arrêté n° 2023-1046 du 15 juin 2023 accordant délégation de signature à Mme Camille de
WITASSE  THÉZY,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfète  chargée  de
l’arrondissement de Bourges ;

Vu la  demande de renouvellement d’habilitation funéraire  formulée le 31 juillet  2023 par
M.Xavier THIBAULT, gérant de la SARL  CENTRE TRAVAUX MORNAY (CTM),  sise 11, route de
Nérondes à Mornay-Berry (18350) ;

Considérant  que la SARL  CENTRE TRAVAUX MORNAY (CTM)  remplit  les  conditions  pour
bénéficier du renouvellement de l‘habilitation sollicitée ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Le renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de la SARL CENTRE
TRAVAUX MORNAY (CTM),  sise 11, route de Nérondes à Mornay-Berry (18350), exploitée par
M. Xavier THIBAULT, gérant, afin d’exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités
funéraires suivantes :
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- fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations (à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs,
travaux divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire),

est accordé pour une durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 2 : L’habilitation est enregistrée sous le numéro 23-18-0057.

Article  3 :  Tout  changement  intervenant  dans  les  éléments  constitutifs  de  la  demande
d’habilitation doit être déclaré dans les deux mois à la préfecture du Cher.

Article 4 :  La demande de renouvellement d’habilitation devra être déposée auprès de la
préfecture du Cher deux mois avant l’expiration de la validité de la présente habilitation.

Article 5 : La présente habilitation peut être retirée ou suspendue pour tout ou partie des
activités  exercées,  en  vertu  des  dispositions  de  l’article  R.  2223-64  du  code  général  des
collectivités territoriales.

Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et dont copie sera
adressée M. Xavier THIBAULT.

Bourges, le 08 août 2023

                         
Pour le préfet et par délégation

La secrétaire générale,

Signé : Camille de WITASSE THÉZY

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère  de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord un  recours  gracieux  ou hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
        Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration

2/2

Préfecture du Cher - 18-2023-08-08-00002 - Arrêté du 08 août 2023 portant renouvellement d'une habilitation funéraire - SARL

CENTRE TRAVAUX MORNAY à Mornay-Berry 37



Préfecture du Cher

18-2023-08-08-00001

Arrêté du 28 novembre 2022 modifié portant

changement d'adresse et de nom d'une

habilitation funéraire - STF HYGIENE - Vierzon

Préfecture du Cher - 18-2023-08-08-00001 - Arrêté du 28 novembre 2022 modifié portant changement d'adresse et de nom d'une

habilitation funéraire - STF HYGIENE - Vierzon 38



Secrétariat Général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale  et des élections

Arrêté n° 2023-1372
portant modification d’une habilitation funéraire 

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2223-19  et
suivants, R. 2223-63 et suivants et D. 2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu  l’arrêté  n°  2022-1561  du  28  novembre  2022  portant  renouvellement  d’habilitation
funéraire accordé à l’EURL STF, sise, 1 résidence les Hauts de Méreau à Méreau (18120) ; 

Vu l’arrêté n° 2023-1046 du 15 juin 2023 accordant délégation de signature à Mme Camille de
WITASSE  THÉZY,  secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Cher,  sous-préfète  chargée  de
l’arrondissement de Bourges ; 

Vu le courrier du 27 juillet 2023, de Mme Marlène LEBOUCHER, sollicitant la modification du
nom et de l’adresse de l’EURL STF, anciennement sise, 1 résidence les Hauts de Méreau à
Méreau (18120), habilitée sous le numéro 22-18-0054 ;
                                                                                                                   
Vu l’extrait Kbis du greffe du tribunal de commerce de Bourges, en date du 20 mars 2023,
relatif  à l’entreprise « STF HYGIENE » exploitée par M. Cédric TEURIAU, président,  sise 11
impasse de la Glacière à Vierzon (18100) ;
                                                                                                                                                            
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1  er   : Le premier alinéa de l’article 1er de l’arrêté  n° 2022-1561 du 28 novembre 2022
susvisé est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 

« La société par actions simplifiée "STF HYGIENE", sise, 11 impasse de la Glacière à Vierzon
(18100), exploitée par M. Cédric TEURIAU, président, est habilitée pour exercer, sur l’ensemble
du territoire national, les activités funéraires suivantes : ».

Le reste de l’article est sans changement.
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Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Cher et dont copie sera
adressée à M. Cédric TEURIAU.

Bourges, le 08 août 2023

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,

Signé :Camille de WITASSE THÉZY

NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

   HIÉRARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère  de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

   CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord un  recours  gracieux  ou hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
        Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration
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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation
générale et des élections

Élections municipales partielles complémentaires
dans la commune de La Chapelle Montlinard

ARRÊTÉ n° 2023-1382          
fixant la liste des candidats aux élections municipales partielles complémentaires

organisées dans la commune de La Chapelle Montlinard

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 51, L. 225, L. 255-2 à L. 255-4, L. 258, R. 28 et R. 124 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2122-8 ;

VU le décret du 29 juillet 2022 portant nomination du préfet du Cher, M. Maurice BARATE ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2023-1046  du  15  juin  2023  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Camille de WITASSE THÉZY, secrétaire générale de la préfecture du Cher, sous-préfète chargée
de l’arrondissement de Bourges ;

VU l’arrêté préfectoral  n° 2023-1091 du 26 juin 2023 fixant les délais et les modalités de dépôt des
candidatures et portant convocation des électeurs pour l’élection de deux conseillers municipaux ;

VU les candidatures déposées en préfecture ;

VU les récépissés définitifs de candidature délivrés ;

SUR proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture ;

ARRÊTE  :

Article 1  er   : La liste  des  candidats  aux  élections  municipales  partielles  complémentaires  organisées
dans la commune de La Chapelle Montlinard, le 27 août 2023, est arrêtée comme suit :

• M. Jacky BLONDIN ;
• M. Marc BRUNEAU.

Dans l’hypothèse d’un second tour, les candidats non élus au 1er tour sont maintenus d’office sur la
liste des candidats pour le scrutin du 3 septembre 2023.
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Article 2 :  Dès l’ouverture de la campagne électorale, la commune de  La Chapelle Montlinard devra
aménager  les  emplacements  spéciaux  d'affichage  prévus  par  l’article  L.  51  du  code électoral.  Ces
emplacements seront attribués aux candidats dans l'ordre des demandes déposées en mairie.

Article 3 :  La secrétaire générale de la préfecture  et  la première adjointe chargée de l’intérim des
fonctions de maire de la commune de  La Chapelle Montlinard sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture et affiché dans le bureau de vote le jour du scrutin.

     Bourges, le 11 août 2023

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale,

signé : Camille de WITASSE THÉZY
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Cabinet du Préfet

Arrêté n° 2023-1378
portant interdiction temporaire d’un rassemblement festif

à caractère musical (teknival, free party, rave-party) dans le département du Cher

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.211-5 à L.211-8, L.211-15, R.211-2 à R.211-9, et
R.211-27 à R.211-30 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de la santé publique et le code de l’action sociale et des familles ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE
en qualité de préfet du Cher ;

Vu l’arrêté n°2023-1046 du 15 juin 2023 accordant délégation de signature à Mme Camille de WITASSE
THEZY, secrétaire générale de la préfecture, sous-préfète chargée de l’arrondissement de Bourges ;

Vu l’urgence ; 

Considérant que, selon les éléments d’information recueillis, un ou plusieurs rassemblements festifs à
caractère musical pouvant regrouper plusieurs milliers de participants sont susceptibles de se dérouler
entre le vendredi 11 août 2023 et le mercredi 16 août 2023 inclus dans le département du Cher ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.211-5 du code de la sécurité intérieure, les
rassemblements festifs à caractère musical sont soumis à l’obligation de déclaration préalable auprès du
préfet de département ;

Considérant qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet du Cher,  précisant le
nombre potentiel de participants, ainsi que les mesures envisagées par l’organisateur pour garantir la
sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques, alors même qu’il en a l’obligation dans le délai
d’un mois avant la date prévue de la manifestation ;

Considérant les récents rassemblements non déclarés ayant eu lieu dans le département du Cher, en
octobre 2021 à Sainte-Montaine, en avril 2022 à Apremont-sur-Allier, en novembre 2022 à Arpheuilles, en
janvier  2023  à  Vierzon  et  sur  les  départements  limitrophes  et  en  mai  2023  le  teknival  dans  le
département de l’Indre ;

Considérant l’infraction constatée le 08 juillet 2023, à l’arrêté du 05 juillet 2023 et la tentative de tenir
une free party le 08 juillet 2023 dans le Cher ; 

Considérant la nécessité de prévenir le risque élevé de troubles à l’ordre public ;  que le nombre de
personnes attendues dans ce type de rassemblements est élevé ; que les moyens appropriés en matière
de lutte  contre  l’incendie  et  de secours  aux personnes,  ainsi  qu’en  matière de sécurité  sanitaire  et
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routière  ne  peuvent  être  réunis ;  que,  dans  ces  conditions,  lesdits  rassemblements  comportent  des
risques sérieux de troubles à l’ordre public ;

Considérant que,  dans  ces  circonstances,  la  nature  et  les  conditions  d’organisation  de  ces
rassemblements  sont  de  nature  à  provoquer  des  troubles  à  l’ordre  et  à  la  tranquillité  publics  et
présentent des risques pour les participants et les tiers ;

Considérant, en outre, l’urgence à prévenir les risques d’atteinte à l’ordre et à la tranquillité publics et les
pouvoirs de police administrative générale que le préfet tient des dispositions de l’article L.2215-1 susvisé
du code général des collectivités territoriales ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, secrétaire générale,

ARRÊTE      :

Article  1er :  La  tenue  des  rassemblements  festifs  à  caractère  musical  répondant  à  l’ensemble  des
caractéristiques énoncées à l’article R.211-2 du code de la sécurité intérieure, autres que ceux légalement
déclarés  ou  autorisés,  est  interdite  sur  l’ensemble  du  territoire  du  département  du  Cher,  entre  le
vendredi 11 août 2023 à 18h00 et le mercredi 16 août 2023 à 12h00. 

Article 2 : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues par l’article R.211-27 du
code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation par le
tribunal.

Article  3 :  Madame la  Secrétaire  générale,  Mesdames  les  sous-préfètes  de  Vierzon et  Saint-Amand-
Montrond,  Monsieur  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départemental,
Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce  que  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur dès sa publication et sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la préfecture.

                                                     Bourges, le 11 août 2023

Le préfet
Pour le préfet et par délégation

la secrétaire générale de la préfecture,

Signé : Camille de WITASSE THEZY

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent 
être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du 
code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. Préfet du département du Cher – Place Marcel Plaisant  18000 BOURGES ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite 
de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28, rue de la Bretonnerie 45 057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet    
www.telerecours.fr
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Secrétariat général
Direction de la citoyenneté

Bureau de la réglementation générale et des élections

Arrêté n° 2023 - 1381
portant modification d’une habilitation dans le domaine funéraire

Le préfet du Cher
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2223-19 et suivants, R. 2223-
63 et suivants D. 2223-55-2 à D. 2223-55-17 ;

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu le décret n°97-1048 du 6 novembre 1997 relatif à l’élimination des déchets d’activités de soins à
risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques, et modifiant le code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 fixant le contenu et les modalités de délivrance des diplômes
instaurés pour certaines professions du secteur funéraire à compter du 1er janvier 2013 ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur funéraire ;

Vu le décret du 29 juillet 2022 portant nomination de M. Maurice BARATE, préfet du Cher ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2023-1046  du  15  juin  2023  accordant  délégation  de  signature  à
Mme Camille de WITASSE THÉZY, secrétaire générale de la préfecture du Cher, sous-préfète chargée de
l’arrondissement de Bourges ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2023-0649 du 05 mai 2023 portant habilitation d’une chambre funéraire pour
l’établissement secondaire situé Champs de la Roche, route de Vierzon à Lury-sur-Arnon (18120) ;

Vu la demande complémentaire d’habilitation dans le domaine funéraire formulée le 10 mai 2023,
complétée en dernier lieu le 10 août 2023, par M. Jérôme PEQUIGNOT, gérant de la SARL de pompes
funèbres CATON-PEQUIGNOT dont le siège social se situe Zac du Paradis, rue des terres rouges à
Mehun-sur-Yèvre  (18500)  pour  son  établissement  secondaire  situé  Champ  de  la  Ruche,  route  de
Vierzon  à  Lury-sur-Arnon  (18120)  en  vu  d’exercer  sur  l’ensemble  du  territoire  diverses  activités
funéraires ;

Considérant que  SARL  de  pompes  funèbres  CATON-PEQUIGNOT  remplit  les  conditions  pour
bénéficier  de  l‘habilitation  sollicitée  et  qu’il  convient  de  modifier  l’habilitation  précédemment
accordée par arrêté préfectoral n° 2023-0649 du 05 mai 2023 susvisé ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;
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A R R Ê T E

Article 1  er   : l’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2023-0649 du 5 mai 2023 susvisé est modifié comme suit :

L’établissement secondaire Pompes Funèbres CATON-PEQUIGNOT situé Champ de la Ruche, route de
Vierzon à Lury-sur-Arnon (18120),  exploité par  M.  Jérôme PEQUIGNOT, est  habilité pour exercer  sur
l’ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- soins de conservation (en sous-traitance avec la société HYGIENE FUNERAIRE DU CENTRE, sise 6 rue
Maurice Roy à Bourges – Cher),
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes
cinéraires,
- gestion et utilisation d’une chambre funéraire,
- fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
-fourniture  du  personnel  et  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations (à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de marbrerie funéraire).

Pour une durée de 5 ans à compter de la notification du présent arrêté.

Deux mois avant l’échéance de la présente habilitation, le prestataire habilité devra déposer un dossier
complet de demande de renouvellement auprès de la préfecture.

Article 2 : Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n°2023-0649 du 5 mai 2023 susvisé restent sans
changement.

Article 3 : Les voies et délais de recours figurent au bas du présent arrêté.

Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jérôme PEQUIGNOT, gérant des pompes funèbres CATON-PEQUIGNOT et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Cher.

Bourges, le 11 août 2023

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

Signé : Camille de WITASSE THÉZY
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NOTICE DE RECOURS
Les recours suivants ne font pas obstacle à l’exécution de la décision

*

RECOURS GRACIEUX :
     Vous adressez votre demande à la préfecture avec vos arguments. Si la préfecture ne
vous répond pas dans un délai de 2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit
être considérée comme rejetée (décision implicite).

**

HIERARCHIQUE :

     Vous adressez votre demande au ministère  de l’intérieur,  direction des libertés
publiques et des affaires juridiques. Si le ministère ne vous répond pas dans un délai de
2 mois après l’envoi de votre demande, celle-ci doit être considérée comme rejetée
(décision implicite).

***

CONTENTIEUX :

     Vous  adressez  votre  demande,  dans  un  délai  de  deux  mois à  compter  de  la
notification de la présente décision au tribunal administratif d’ORLEANS (28, rue de la
Bretonnerie).  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site Internet http://www.telerecours.fr. 

****

SUCCESSIF :

     Si  vous  souhaitez  introduire  d’abord un  recours  gracieux  ou hiérarchique,  puis
éventuellement porter l’affaire au contentieux, vous devrez veiller à ce que le premier
recours  ait  été  introduit  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la
notification de la présente décision.
        Votre recours contentieux devra intervenir alors dans les deux mois de la décision
explicite ou implicite de l’administration
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Cabinet du Préfet

Arrêté n° 2023-1379
portant interdiction de circulation des véhicules transportant du matériel de sons à destination d’un

rassemblement festif, à caractère musical (de type teknival, freeparty, rave party),
non autorisé dans le département du Cher

Le préfet du Cher
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2215-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des
services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2022 portant nomination de Maurice BARATE
en qualité de préfet du Cher ;

Vu l’arrêté  du  16  avril  2021  relatif  à  l’interdiction  de  circulation  des  véhicules  de  transport  de
marchandises à certaines périodes ;

Vu l’arrêté n°2023-1046 du 15 juin 2023 accordant délégation de signature à Mme Camille de WITASSE
THEZY, secrétaire générale de la préfecture, sous-préfète chargée de l’arrondissement de Bourges ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2023-1378  du  11  août  2023  portant  interdiction  temporaire  d’un
rassemblement  festif  à  caractère  musical  (teknival,  free-party,  rave-party)  dans  le  département  du
Cher ;

Vu l’urgence ; 

Considérant que,  selon  les éléments  d’information  recueillis,  un  rassemblement  festif  à  caractère
musical  pouvant regrouper plusieurs milliers de participants est  susceptible de se dérouler entre le
vendredi 11 août 2023 et le mercredi 16 août 2023 inclus dans le département du Cher ;

Considérant qu’aucune déclaration préalable n’a été déposée auprès du préfet du Cher, précisant le
nombre potentiel de participants, ainsi que les mesures envisagées par l’organisateur pour garantir la
sécurité, la salubrité, l’hygiène et la tranquillité publiques, alors même qu’il en a l’obligation dans le délai
d’un mois avant la date prévue de la manifestation ;

Considérant que les forces de sécurité ainsi que les moyens de secours ne pourront faire face en termes
de moyens, à une telle manifestation, susceptible de s’installer sans autorisation préalable en divers
points du département ;

Considérant que ce rassemblement fait l’objet d’un arrêté préfectoral de ce jour portant interdiction
temporaire d’un rassemblement festif à caractère musical (teknival, rave-party) dans le département du
Cher ;

Sur proposition de Madame la sous-préfète, secrétaire générale, 
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ARRÊTE  :

Article 1er : La circulation des véhicules, notamment les poids-lourds de plus de 3,5 tonnes de PTAC et
les  véhicules  utilitaires,  transportant  du  matériel,  notamment  sonorisation,  sound  system,
amplificateurs,  groupes électrogènes  d’une puissance supérieure à 10  KVA et  de poids  supérieur  à
100 kg et susceptible d’être utilisé à destination d’un rassemblement festif non autorisé, est interdite sur
l’ensemble des réseaux routiers du département du Cher, et cela à compter du vendredi 11 août 2023 à
18 heures jusqu’au mercredi 16 août 2023 inclus à 12 heures.

Article 2 : Toute infraction au présent arrêté est passible de sanctions prévues par l’article R.211-27 du
code de la sécurité intérieure et peut donner lieu à la saisie du matériel en vue de sa confiscation par le
tribunal.

Article  3 :  Madame la  Secrétaire générale,  Mesdames les  sous-préfètes  de Vierzon et  Saint-Amand-
Montrond,  Monsieur  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  départemental,
Monsieur  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique,  sont  chargés,  chacun  en  ce  que  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur dès sa publication et sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la préfecture.

   Bourges, le 11 août 2023

Le préfet
Pour le préfet et par délégation

la secrétaire générale de la préfecture,

Signé : Camille de WITASSE THEZY

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants peuvent 
être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et du livre IV du 
code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. Préfet du département du Cher – Place Marcel Plaisant  18000 BOURGES ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s).
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite 
de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif – 28, rue de la Bretonnerie 45 057 Orléans cédex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique Télérecours accessible par le site internet  
www.telerecours.fr
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